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202 2  DVD  68  Distribution  de  la  chaleur  à  Paris.  Avenant  n°12  fixant  le
barèm e  de  raccorde m e n t  dans  la  convention  avec  la  CPCU

PROJET  DE  DELIBERATION

Expos é  des  mot if s

Mesdam e s ,  Messieur s ,

Le  Plan  Climat  parisien  dessine  un  avenir  pour  une  ville  neut re  en  carbone  à
horizon  2050,  adaptée  aux  aléas  climatiques  et  résiliente  face  aux  crises  et
aux  chocs.  Il  fixe  ainsi  des  objectifs  globaux  énergé t iques  pour  le  terri toire
parisien  aux  horizons  2030  et  2050,  et  notam m e n t  des  objectifs  spécifiques  au
réseau  de  chaleur .  En  la  matière ,  pour  atteind re  ces  objectifs,  la  Ville  de  Paris
s’est  engagée  à  :

- accélé re r  le  verdissem e n t  du  réseau  de  chaleur  qui  devra  être  alimenté
exclusivemen t  à  par ti r  d’énergies  renouvelables  et  de  récupé r a t ion
(EnR²)  à  l’horizon  2050,  passan t  par  une  étape  à  75  % d’EnR²  en  2030  ;

- densifier  les  raccorde m e n t s  ;

- développe r  les  boucles  d’eau  chaude  valorisan t  les  ressources  d’énergie
locales  ;

- sorti r  totalem e n t  du  charbon  en  2024  ;

- conver ti r  les  centra les  gaz/fioul  aux  EnR  (biogaz/biofioul)  d’ici  2030  ;

- créer  de  nouvelles  unités  de  produc tion  de  chaleur  renouvelable
(déchet ,  biomasse ,  récupé r a t ion  de  chaleur).

Avec  plus  de  500  km  de  canalisa t ions  ente r r é e s ,  le  réseau  de  chaleur  urbain
de  la  Ville  de  Paris  est  le  1 er  réseau  de  chaleur  français  et  l’un  des  plus  grands
réseaux  de  chaleur  au  monde  :  chaque  année,  il  distribue  environ  20  %  de
l’énergie  totale  livrée  par  l’ensemble  des  réseaux  de  chaleur  français,  50  %  si
l’on  considère  uniquem e n t  le  périmè t r e  de  l’Ile- de- France .  Le  réseau  s’est
développé  depuis  le  début  du  20 ème  siècle  sur  le  terri toire  Parisien  et  alimente
égalem en t  16  villes  voisines.  Aujourd’hui,  ce  sont  presque  5  900  abonnés
(dont  la  totalité  des  hôpitaux  parisiens  et  40  %  des  bâtiment s  tertiai res)  qui  y
sont  raccordés  et  bénéficien t  d’une  chaleur  désorm ais  composé e  à  plus  de  50
% d’EnR²  produi te  dans  12  centra les  de  produc tion  de  vapeur ,  la  plupar t  étant
situées  à  proximité  immédia te  de  la  Ville  de  Paris.  Il  perme t  d’éviter  chaque
année  depuis  2016  l’émission  de  plus  de  300  000  tonnes  de  CO 2  par  rappor t  à
un  mode  de  chauffage  individuel  classique.  Il  interconn ec t e  en  particulier  les
unités  de  valorisa tion  énergé t ique  (UVE)  des  déche t s  jusqu’aux  postes  de
livraison  pour  en  valorise r  la  chaleur  fatale.
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Aujourd’hui,  le  service  public  de  distribu tion  de  chaleur  pour  tous  usages  par
les  réseaux  de  vapeur  ou  d’eau  chaude  sur  le  terri toire  de  la  Ville  de  Paris  est
concédé  à  la  Compagnie  Parisienne  du  Chauffage  Urbain  (CPCU).  La
convention  de  concession  a  été  conclue  le  10  décemb r e  1927  et  modifiée  par
11   avenan t s ,  dont  le  dernie r  date  du  17  septem b r e  2020.  La  date  d’échéanc e
du  contra t  de  concession  est  le  31  décembr e  2024.  La  procédu r e  de
renouvelleme n t  de  ce  contra t  est  en  cours.  Pour  la  prochaine  concession,  le
Conseil  de  Paris  de  décembr e  2021  a  approuvé  le  principe  de  la  déléga tion  de
service  public  (concession)  et  le  recours  à  une  société  d’économie  mixte  à
opéra tion  unique  (SEMOP),  pour  assure r  la  produc tion  et  distribu tion  de
chaleur  urbaine  à  Paris.

Devant  les  enjeux  du  dérèglem e n t  climatique  et  l’indispens a ble  transi tion
énergé t ique ,  le  réseau  de  chaleur  parisien  est  un  atout  indéniable  pour  la  Ville
de  Paris,  la  Métropole  du  Grand  Paris  et  plus  largem e n t  la  Région  Ile- de-
France  pour  mener  efficaceme n t  et  rapide me n t  leur  politique  de  transi tion
énergé t ique  en  tant  que  :

- infras t ruc t u r e  complète  de  produc tion  et  distribution  intégrée  dans
l’une  des  villes  les  plus  denses  du  monde,

- outil  d’économie  circulaire  d’ampleur  atypique  et  le  seul  perme t t a n t  de
valorise r  tout  au  long  de  l’année  des  énergies  fatales  dont  notam m e n t
l’énergie  thermique  des  déche ts ,

- vecteur  immédia t e m e n t  disponible  pour  la  conversion  rapide  aux  EnR²
d’un  très  grand  nombre  de  bâtimen ts  et  logemen t s  (existant s  ou  à
venir).

La  Plan  Climat  de  la  Ville  de  Paris,  et  récem m e n t  son  schém a  direc teu r  de  la
chaleur  urbaine  approuvé  en  Conseil  de  Paris  d’octobre  2021,  ont  réaffirmé
ces  élément s .  Le  schém a  direc teu r  a  ainsi  précisé  l’ambition  de  la  Ville  de
Paris  d’un  très  fort  développe m e n t  de  son  réseau  de  chaleur  (+26  % de  clients
en  2030  et  +65  %  en  2050),  développe m e n t  nécessai r e  à  l’établissem e n t  d’un
modèle  économique  viable  perme t t a n t  le  verdisse m e n t  du  réseau.  

Or  les  coûts  actuels  de  raccorde m e n t  au  réseau  de  chaleur ,  du  fait  de
montan ts  souven t  extrêm e m e n t  élevés  (là  où  un  raccorde m e n t  au  réseau  de
distribu tion  de  gaz  coûte  quelques  milliers  d’euros,  un  raccorde m e n t  au
réseau  de  chaleur  parisien  peut  s’élever  à  plusieurs  centaines  de  milliers
d’euros)  appara îssa n t  comme  un  véritable  frein  au  développe m e n t  du  réseau.

Si  le  renouvelleme n t  de  la  concession  (dont  l’échéanc e  est  le  31  décembr e
2024)  sera  l’occasion  d’une  révision  complète  des  conditions  tarifaires  du
réseau  de  chaleur  en  généra l ,  et  de  raccorde m e n t  en  particulier ,  attend re
cette  échéanc e  pour  améliore r  les  conditions  de  raccorde m e n t  ferait  perdre
de  précieus es  années  pour  redynamise r  le  développe m e n t  du  réseau  de
chaleur  et  serai t  de  natur e  à  forteme n t  reta rde r  l’atteint e  des  objectifs  du
Plan  Climat  et  du  schéma  direc teu r  de  la  chaleur  susmen t ionné .
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La  mise  en  œuvre  du  premier  barèm e  de  raccorde m e n t  au  réseau  de  chaleur
parisien  avec  des  conditions  financièr e s  fortemen t  réduites  est,  en  outre,  un
engage m e n t  de  la  Ville  de  Paris  dans  son  plan  de  réponse  à  la  crise
énergé t ique  provoqué e  par  l’invasion  de  l’Ukraine  par  la  Russie,  visant  à
facilite r  et  accélér e r  les  raccorde m e n t s  au  réseau  de  chauffage  urbain  en
remplace m e n t  du  gaz.

Enfin,  à  plus  brève  échéance ,  le  classem e n t  désorm ais  automa t ique  du  réseau
de  chaleur  parisien  à  compte r  du  1 er  juillet  2022  instau ré  par  la  loi  énergie-
climat  de  2019  et  précisé  par  la  délibéra t ion  2022  DVD  69  présen té e  en  ce
même  Conseil  de  Paris,  imposera  un  raccorde m e n t  dans  la  zone  de
développe m e n t  prioritai r e  définie  par  la  Ville  de  Paris.  Un  tel  classem e n t  du
réseau  de  chaleur  parisien  nécessi t e  que  les  conditions  tarifaires  de
raccorde m e n t ,  du  fait  du  classeme n t ,  soient  rendues  plus  accep ta bles
qu’actuelleme n t ,  sauf  à  remet t r e  en  cause  un  classeme n t  du  réseau  parisien.

Compte- tenu  de  l’intérê t  indeniable  du  réseau  de  chaleur  urbaine  pour
l’atteinte  des  objectifs  de  transi tion  écologique  de  la  Ville  de  Paris,  du
contexte  de  crise  énergé t ique  que  subissen t  forteme n t  les  parisien.ne . s  et  du
classem e n t  du  réseau  de  chaleur  au  1 er  juillet  2022,  je  vous  propose  de  définir
ce  premier  barèm e  de  raccorde m e n t .

Tel  est  l’objet  de  la  présen t e  délibér a t ion.

Dispo s i t i o n s  tarifaire s  actu e l l e s  conc er n a n t  le  raccord e m e n t  au  résea u
de  chale ur  paris i e n

Les  dispositions  contrac t ue lles  actuelles  relatives  conditions  tarifaires  de
raccorde m e n t  (qui  se  décompose n t  en  branche m e n t ,  extension  voire
renforce m e n t  du  réseau)  ne  prévoient  pas  de  grille  tarifaire  encadra n t  le  prix
des  raccorde m e n t s ,  ces  dernie r s  étant  établis  sur  la  base  de  devis  pour  les
branche m e n t s  et  après  analyse  technico- économique  du  concessionnai r e  en
cas  d’extension  et  de  renforcem e n t  du  réseau.

Ce  fonctionne m e n t  est  imparfait  pour  plusieurs  raisons.

Tout  d’abord,  les  prix  de  raccord e m e n t  résul ta n t s  sont  très  importa n t s ,
voire  diss u a s i f s .  En  effet,  compte- tenu  de  la  taille  des  canalisa tions  d’un
réseau  de  chaleur ,  leur  pose  coûte  environ  dix  fois  plus  chère  (environ
3000  €/ml)  que  celle  d’une  canalisa t ion  de  gaz  beaucoup  plus  petite  (et
souven t  déjà  présen te  sous  voirie).  Or  les  prix  du  raccorde m e n t  sont
actuellem en t  calculés  sur  la  base  des  coûts  réels  d’investisse m e n t  et  d’une
analyse  de  rentabili té ,  et  ces  coûts  d’investisse m e n t  sont  peu  mutualisés  entre
les  utilisateu r s  du  réseau.  En  outre,  les  renforcem e n t s  du  réseau,  parfois
facturé s  aux  demande u r s ,  représ en t e n t  très  vite  des  montan ts  très  élevés.

En  seco n d  lieu ,  le  prix  d’un  raccord e m e n t  n’est  pas  conn u  ou
facile m e n t  est i m a b l e  à  l’avanc e  par  un  demand e u r  d’un  raccorde m e n t  :  le
prix  n’est  connu  qu’une  fois  le  devis  reçu.
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Enfin,  les  délai s  du  proce s s u s  d’établ i s s e m e n t  de  la  propos i t i o n
com m e r c i a l e  de  raccord e m e n t  sont  long s  :  il  faut  parfois  plusieurs  mois
d’étude  avant  de  connai t r e  le  prix  proposé  par  le  concessionnai r e .

Barè m e  de  raccord e m e n t  au  résea u  de  chale ur  paris i e n  propos é

Consta t a n t  ces  défauts  et  leurs  conséque n c e s  sur  la  dynamique  de
raccorde m e n t ,  les  services  de  la  Ville  de  Paris  et  de  CPCU  ont  initié  dès  début
2021  les  réflexions  visant  à  améliore r  les  conditions  tarifaires  de
raccorde m e n t  au  réseau  de  chaleur  parisien.

En  parallèle,  et  afin  de  pouvoir  forteme n t  réduire  le  prix  des  raccorde m e n t s
tout  en  minimisan t  autan t  que  possible  la  mutualisa t ion  des  coûts  de
raccorde m e n t  ent re  utilisateu r s  du  réseau,  la  CPCU  a  prépa ré  dès  fin  2021
puis  déposé  début  février  2022,  avec  le  soutien  de  la  Ville  de  Paris,  une
demand e  de  subvention  de  11,7  M€  auprès  de  l’Agence  de  la  Transition
Ecologique  (ADEME),  dont  le  conseil  d’adminis t r a t ion  a  rendu  un  avis
favorable  le  9  juin  2022.  La  Ville  de  Paris  a  égaleme n t  déposé  aux  mêmes  fins
une  demande  de  subven tion  de  2  M€  auprès  de  la  Région  Ile- de- France,  dont
la  commission  perma n e n t e  statuan t  sur  les  aides  rendra  son  avis  le  6  juillet
2022.

Le  pre mi e r  barè m e  de  raccord e m e n t  au  rés ea u  de  chale ur  paris i e n
ains i  propos é  dans  le  projet  d’avena n t  n°12  prés e n t e  des  prix  du
raccord e m e n t  forte m e n t  rédui t s  grâce,  d’une  part  et  majori tai re m e n t ,  à
l’obten tion  des  subven tions  de  l’ADEME  et  de  la  Région  Ile- de- France ,  d’autre
part  et  dans  une  moindre  mesure ,  à  un  renforce m e n t  de  la  mutualisa tion  des
coûts  de  raccorde m e n t  ent re  tous  les  utilisateu r s  du  réseau  de  chaleur  (à
l’insta r  de  la  pra tique  en  vigueur  de  longue  date  pour  les  réseaux  de
distribu tion  de  gaz  et  d’élect ricit é)  et,  enfin,  à  la  non- factura t ion  des  coûts  de
renforce m e n t  (égaleme n t  à  l’insta r  de  la  pratique  classique  pour  les  réseaux
de  distribution  de  gaz  et  d’élect rici t é) .

Ce  barè m e  donn e  de  la  trans p ar e n c e  et  de  la  visibi l i t é  aux  dema n d e u r s
de  raccord e m e n t  en  présen t a n t  un  barèm e  simple  fondé  sur  des  formules  de
calcul  encad ré e s  permet t a n t  aux  parisien.ne .s  de  connaî t r e  simpleme n t  et
rapidem e n t  pour  les  situations  classiques  combien  leur  coute r a  un
raccorde m e n t  au  réseau  sans  nécessi t é  de  demande  à  CPCU  :  un  terme
propor t ionnel  à  la  puissance  pour  le  branche m e n t  jusqu’à  un  certain  seuil  de
puissance  et  un  terme  propor tionnel  au  linéaire  de  réseau  posé  pour
l’extension  jusqu’à  un  certain  seuil  de  linéaire  de  réseau.

Enfin,  ce  barè m e  assur e  l’égal i t é  de  traite m e n t  des  usag e r s  en
l’inscrivan t  dans  un  avenan t  au  contra t  de  concession  exposan t  les  conditions
tarifaires  de  raccorde m e n t  de  façon  transpa r e n t e s ,  objectives  et  non
discrimina toi re s .

Plus  concrè te m e n t ,  le  barèm e  de  raccorde m e n t  proposé  se  tradui t  par  :
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- un  tarif  de  10  €/kW  pour  les  branche m e n t s  pour  les  puissance s
inférieure s  ou  égales  à  2MW  et  pour  une  distance  au  droit  du  réseau
existan t  inférieure  ou  égale  à  20  ml  ;

- un  tarif  de  100  €/ml  pour  les  extensions  de  réseau  inférieure s  ou  égales
à  60  ml  ;

- une  factura t ion  sur  devis  au- delà  des  seuils  ci-dessus  ;
- la  non  factura t ion  au  demand e u r  du  raccorde m e n t  des  coûts  de

renforce m e n t  généré s  par  le  raccorde m e n t .

Ce  barèm e  a  pour  effet  de  diviser  par  12  le  coût  d’un  raccorde m e n t  simple  et
par  environ  20  en  cas  d’une  extension  de  60  m.  A  titre  d’exemple,  une
coproprié t é  de  100  logemen t s  ne  payera  plus  que  7  000€  TTC  un
raccorde m e n t  simple  au  réseau  (14  000€  TTC  avec  extension)  contre  86  000€
TTC  dans  le  cadre  du  contra t  actuel  (252  000€  TTC  avec  extension).

Cela  permet t r a  aussi  d’intensifier  le  raccorde m e n t  des  équipem e n t s  publics  de
la  ville  de  Paris  pour  continue r  à  les  rendre  plus  performa n t s ,  réduire  leur
impact  carbone  par  une  source  d’énergie  plus  vertueus e  et  atteindre  plus
facilemen t  les  objectifs  du  plan  climat.

Les  bailleurs  sociaux  pourron t  aussi  bénéficier  d’un  cadre  plus  favorable  de
raccorde m e n t  au  réseau  de  chaleur  urbain  pour  réalise r  leurs  opéra t ions  de
«  rénova tions  plan  climat  »  dans  leur  patrimoine  existan t  et  pour  la  créa t ion
de  nouveaux  logemen t s .  Ce  disposi tif  apport e r a  une  meilleure  fiabilité  dans  le
domaine  de  la  fournitu r e  de  chaleur  plus  vertueus e  pour  les  locatai res .

Ce  barèm e  de  raccorde m e n t  au  réseau  de  chaleur  n’aura  aucu n  impact  sur
le  prix  de  la  chale ur  livrée  par  CPCU  et  un  impact  prévis io n n e l  très
limit é  sur  l’inde m n i t é  de  fin  de  contrat  (IFC)  de  l’ordre  de  5  M€ ,
compens é  intégrale m e n t  par  le  droit  d’entré e ,  compte- tenu  des  trajectoi res  de
raccorde m e n t  anticipées  par  CPCU  et  du  renforce m e n t  de  la  mutualisa t ion
des  coûts  de  raccorde m e n t  ent re  tous  les  utilisateu r s  du  réseau.

En  conclusion,  je  vous  demand e  de  m’autorise r  à  signer  le  projet  d’avenan t
n°12  au  contra t  de  concession  de  distribution  de  chaleur  visant  à  instaure r  le
premie r  barèm e  de  raccorde m e n t  au  réseau.  

Je  vous  prie,  Mesda m e s  et  Messieurs  de  bien  vouloir  en  délibére r .  

La  Maire  de
Paris  
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